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PRESIDENCE DE M. BURKHARDT, 
vice-président. 


(La Sseéamwe est ouverte à quinze heures.) 


—, 1 
PROCES-YVERBAL. 


M. le président, La séance est ouverte. 


Le procès-verbal de la séance du mardi 9 octobre a été 
aftiché, 


Il n'y à pas d'observation 7. 
Le procès-verbal est adopté. 


= D ce 


, DEPOT D'UNE PROPOSITION 
AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE. 


M. le président. J'ai reçu de MM. Guillabert, Darlan et. Charles- 
Cros une proposition tendant à inviter le Gouvernement à 
étendre aux territoires d'outre-mer les dispositions. de: l’ar- 
ticle 13 de la loi du 5 septembre 1947 en y incluant également 
les conseillers de l'Union française. élus sur le. plan territorial, 


La proposition sera imprimée sous le. n°’ 17; distribuée et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de pali- 
tique générale. (Assentiment;) 


La discussion d'urgence de cette proposition est demandée 
par vingt-quatre conseillers. 


Conformément au deuxième alinéa de l’article 62 du règle- 
ment, il va être procédé à l'appel nominal des signataires (41), 

J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel 
de son nom et je prie MM. les secrétaires de- bien. vouloir 
contrôler les présences. 

(L'appel a lieu.) 


M. le président. La présence de vingt signataires ayant été 
constatée, il va être procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence. 

L'Assemblée ne sera appelée à statuer sur cette demande 
qu'après l'expiration d'un délai d’une heure. 


_— 3 — 
DEPOT D’UNE PROPOSITION 


M, le président. J'ai reçu de M. Georges Monnet une: propo- 
sition tendant à iñwiter le Gouvernement à prendre: les. initia- 
tives nécessaires pour assurer l'équilibre économique et social 
de la Martinique et de. la. Guadeloupe, 

La proposition sera imprimée sous le n° 19, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de l'agri- 
culture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des. forêts. 
(Assentrmend.) 


sis Ci 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président, J'ai recu de M. Alfred Jaçobson, président 
de la commission du plan, de l'équipement et des communica- 
tions, un rapport, fait au nom de cette commission; sur la 
proposition (n° 381, session de 1955-1956) présentée par M: Alfred 
Jacobson, au nom de la commission du plan; de l'équipement 
et des communications, tendant à recommander au Gouver- 
nement des directives destinées à l'élaboration, dusprechain 
plan pluri-annuel des territoires d'outre-mer, 


Le rapport sera imprimé sous le-n° 18 et distribué. 





(1) La demande est signée par MM. Guillabert, Dumas, Bour, Dar- 
delle, Avinin, Guyard, Antonini, Habib-Delonele, Charles-Cros, Lau 
rin, Lauren! Eynac, Roulleaux-Dugage, Delmas, Polycarpe, Deroux, 
sarr Ibrahima, Hazonmé, Boucavel, Bouda, Signoret, Riond, Loste, 
Troisgros, Luciani. 









8 — 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu; de: M. Laurip un avis, présenté au 
nom de la commission de politique générale, sur-la proposition 
n° 264, session 1955-1956), de: M. Laurin, tendant à inviter le 
ouyernement à créer un.secrétariat général aw ministère de 
la France d'outre-mer pour assurer dans le domaine économique 
et social, une meilleure continuité de l’action gouvernementale 
dans les; territoires d'outre-mer. 


L'avis sera imprimé sous le n° 20 et distribué. 


— 6 — 


RENVOI POUR AVIS 


: M, le président, La commission. de la défense de l’Union fran- 

. Çaise demande que lui soit renvoyée pour avis la demande 

‘ d'avis. (n° 9; session 1956-1957), transmise. par: M: le président 

, du conseil des ministres, sur le projet de ki créant une organi- 
sation commune des régions nnes, dont la commission 
de- politique est: saisie: au fond. 


IL n'y a, pas d'opposition.?…. 
Conformément. à l’article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné, 


DT 


PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS À LA COMPOSITION. 
DE COMMISSIONS 


M. le président. J'ai été saisi de propositions de modifications 
à la composition de commissions, 


Le: greupe du. centre républicain d'action paysanne et sociale 
me M. Mayaki pour remplacer M. Reyt à la commission 

es-aflaires. sociales, et M. Kaouza pour remplacer M. Charlier à 
la commission de politique générale. 


Conformément à l’article 24 du règlement, il va être procédé 
à l’affichage de ces candidatures. 


Les désignations n’'interviendont qu'après l'expiration d’un 
délai minimum d’une heure. 


DEMANDE DE SUSPENSION DE SEANCE 


M. le président. Avant d'aborder l'ordre du jour, je dois faire 
connaître à l’Assemblée que le groupe de l’union des gauches 
républicaines demande une suspension de séance. 


M. Roulleaux-Dugage. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Roulleaux-Dugage; 


M. Roulleaux-Dugage. Il n'est évidemment dans la cou- 
tume de s’opposer à une demande de suspension de séance. Je 
me permets cependant de propôser de faire celte suspension 
après, l’aflaire inserite-au numéro 1. de l’ordre du jour, affaire 
relative à la formation et à la composition de l’assémblée .ter- 
ritoriale de Tahiti. En effet, d’une part, j'ai tenu à rapporter 
personnellement cette question dont la commission. de- politis 
que générale m'avait chargée, d'autre part, cette même: cem- 
mission m'a désigné également pour faire partie de la: mission 
d'enquête. devant partir aujourd'hui même, à, seize. heures 
trente, pour: la, Guinée. Si l’Assemblée. était d'accord, je préfé- 
rerais dene que, la suspension-de séance n'intervint qu'à l'issue 
de-cette première affaire dont je suis, je le répète, le rapper- 
teur. 


M. Laurin, président de la commission de politique générale. 
Je demande instamment à nos collègues de bien- vouloir se 
ranger à l'avis exprimé par le rapporteur, M. Roulleaux-Dugage. 
L'affaire dent il est question ne soulèvera certainement:pas de 
difficulté et nous devons aboulir- très rapidement à, l'adoption 
d'un avis, 

M. le président. Je prie M. Héline, président dn groupe de 
l'union des gauches républicaine, de bien vouloir denner- son 
avis. 
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M. Héline. Messieurs, nous demandons une suspension de 
séance pour étudier la question de la mission d'enquête en 
Guinée, en vue de faire, à ce sujet, une proposition à cette 
Assemblée. Bien entendu, cela ne préjuge en rien la poursuite 
du débat sur la première question inscrite à l'ordre du jour, qui 
peut être traitée dès à présent, avant la suspension de séance. 


M. le président de la commission de politique générale. Nous 
sommes bien d'accord; la suspension de séance n'interyiendra 
qu'après la discussicn de la première question. 


M. le président. I1 n'y a pas d'opposition ?.… 
R en est ainsi décidé. 


ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCEANIE 
COMPOSITION DE L'ASSEMBLEE TERRITORIALE 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur fa proposition de loi de M. Pouvanaa Oopa, 
député, relative à la formation et à la composition de l'assem- 
blée territoriale de Tahiti, actuellement dénommé « Etablisse- 
ments français de l'Océanie » (n°° 10 et 16, session 1956-1957). 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. Roulleaux-Dugage, rapporteur de la commission de poli- 
tique générale. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, je 
tiens d’abord à remercier le président du groupe de l'union des 
auches républicaines de la courtoisie avec laquelle il a accédé 
L'astes demande de faire passer notre affaire avant la suspen- 
sion de séance. 


La proposition de loi soumise à vos délibérations tend à modi- 
fier la loi n° 52-1175 du 21 octobre 1952 relative à la composition 
et à la formation de l’assemblée territoriale des Etablissements 
français’ de l'Océanie. 


Cette” proposition traite essentiellement du découpage des 
circonscriptions électorales, du mode de serutin, des opérations 
électorales, de la composition de l'assemblée et de la dénomi- 
nation du territoire des .« Etablissements français de 
l'Océanie ». 

Comme pour la proposition de loi de M. Barry Diawadou 
(n° 1471) relative aux assemblées locales en Afrique et à 
Madagascar, la commission des territoires d'outre-mer désire 
connaitre l'avis de l’Assemblée de l'Union française avant de 
se prononcer sur ce texte. 

C'est dans ces conditions que, notre Assemblée ayant été 
saisie de cette proposition de loi le mardi 9 octobre, votre 
commission de politique générale s'est réunie dès la fin de 
la séance et ma chargé d'un pré«apport. J'ai présenté ce 
rojet- de rapport à la commission de politique générale le 
endemain, mercredi 10 octobre. 


Je dois préciser tout d'abord qüe ce projet, présenté très 
rapidement, eneore que soigneusement étudié, ne concluait 
pas exactement dans les mêmes termes que le rapport détinitif 
que je vais vous soumettre maintenant. 


La proposition de loi de M. Pouvanaa Oopa traite essentiel- 
lement du découpage des circonscriptions électorales et du 
mode de scrutin, M. Pouvanaa Oopa ne demande pas une 
augmentation du nombre des membres de l'assemblée terri- 
toriale. Voici l'essentiel de sa proposition. Il y a actuellement 
dix-neuf circonscriptions territoriales dans les E‘ablissements 
français de l'Océanie. L'une de ces circoncsriptions, celle de 
Papeete, élit au scrutin de liste cinq membres de l'assemblée 
territoriale, alors que, dans les dix-huit autres circonscriptions, 
le serutin uninominal majoritaire est en vigueur. 


En premier lieu, évidemment, M. Pouvanaa Oopa ranime par 
sa proposition une question qui tient à cœur, je crois, à tous 
les citoyens des Etablissements français de l'Océanie, ques- 
tion sur laquelle notre Assemblée s’est déjà prononcée à plu- 
sieurs reprises. 


M. Oopa demande, en eflet, dans son texte, que les Etablisse- 
ments français de l'Océanie prennent le nom de Tahiti. J1 est 
évident que, dans le monde entier, les Etatlissements français 
de l'Océanie sont presque toujours désignés sous ce nom, mais 
notre Assemblée a déjà indiqué à plusieurs reprises qu'elle pré- 
préférait une autre dénomination, 


. Dans un vote, au mois d'avril dernier, l'Assemblée à émis 
l'avis que les Etablissements francais de l'Océanie portent 





—— . = _ 


désormais le nom de « Polynésie française ». Respectueux des 
décisions de l'Assemblée, je n'ai pas cru devoir, même dans 
le rapport, soulever à nouveau ce problème. Je mentionne sim- 
lement, à cette tribune, la position de notre Assemblée en 
a matière. 

En ce qui concerne le découpage même des 19 circonserip- 
tions à l'heure actuelle, 18 élisent les représentants au seru- 
tin uninominal majoritaire, tandis que la derniere, Papeete, 
élit ses représentants, au nombre de cinq, au scrutin de liste — 
j'avais pensé que nous pourrions nous rallier à la propositipn 
du député des Etablissements français de l'Océanie, qui pré- 
conise que, même à Papeete, le scrutin uninominal soit appli- 
qué. Autreinent dit, je concluais dans le sens de la proposition 
de loi de M. Pouvanaa Oopa demandant le dévoupage de 
Papeete en cinq circonseriptions élisant chacune un conseiller 
au scrutin uninominal majoritaire. 


Mais je m'étais, de plus, permis de compléter la proposition 
de M. Pouvanaa Oopa, en en appelant aux principes définis par 
l'Assemblée de l'Union française : c'est-à-dire se référer, le plus 
souvent possible, à l'avis des assemblées territoriales, A l'ar- 
ticle 1*° in fine du projet de rapport, je demandais donc « qu'un 
arrêté du chef de territoire, pris sur avis conforme de l'assem- 
blée représentative, déterminät les cipeonseriptions électorales 
en désignant nommément les villes, districts, quartiers ou voies 
publiques se ratlachant à chacune d'elles ». 


C'est cet avant-projet que j'ai eu l'honneur de soumettre à 
la commission de politique générale dés le lendemain de ma 
nomination comme rapporteur, La commission, je dois le recon- 
naître, n’a pas cru devoir se rallier à mon op'nion. J'ai hésité, 
dans ces conditions, à garder le rapport, mais les arguments 
invoqués par un certain nombre de nos collègues m'ont impres- 
sionné et aujourd'hui je puis, sans la moindre arrière-pensée, 
rapporter la proposition dont le texte est entre vos mains. 


La commission de politique générale demande, en définitive, 
que l’assemtlée territoriale soit consultée préalablement sur 
le projet de loi ou, à la rigueur, sur une proposition de loi. 
Elle applique en la matière les principes auxquels l'Assemblée 
de l’Union française à toujours été fidèle: élargir les pouvoirs 
des assemblées territoriales. Effectivement, nous faisons à l'as- 
semblée territoriale des Etablissements francais de l'Océanie un 
large crédit puisque nous lui demandons, dans le rapport sou- 
mis aujourd'hui à nos délibérations, de nous donner son avis 
sur la modification des circonscriptions électorales de son terri- 
toire. 


Mes chers collègues, voici, brièvement résumés, les débats 
de la commission de politique générale, Vous avez sous Îles 
veux un rapport; bien entendu je vous demande de l'adopter, 
Cette question, je pense, ne soulèvera pas de passion, ‘a 
bataille de Tahiti n'aura pas lieu, même à coups de fleurs! 
(Applaudissements au centre, sur divers bancs à gauche et 
sur les bancs des Etals associés.) 


M, le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Laurin. 


M. Laurin, président de la commission. Mes chers collègues, 
M. Roulleaux-Dugage vous a dit quel esprit avait présidé à 
l'établissement du rapport tel qu'il vous est présenté aujour- 
d'hui. 

Je voudrais ajouter un mot et examiner deux aspects de 
la question qui n'ont pas été soulignés par M. le Tapporteur, 


Tout d'abord permettez-moi de m'étonner, au nom de la 
commission, de Ja façon dont M. Pouvanaa Oopa, député, a 
libellé sa proposition: « Proposition relative à la formation 
et à la composition de l'assemblée territoriale de Tahiti » — 
ceci écrit en caractères gras — et, en italique : « actuellement 
dénommé Etablissement français de l'Océanie ». Je voudrais 
signaler que (l'ins l'esprit de la commission et de l’Assemblée, 
la loi française est égale pour tous, pour M. Pouvañaa Oopa y 
compris, et qu'artuellement il s'agit des « Etablissements fran- 
çais de l'Océanie », (Très bien! très bien! et vifs applaudisse 
ments au centre et Sur divers bancs à gauche.) 


M. Castex. Cette dénomination donnée par M. Pouvanaa Oopa 
est voulue! 


M. le président de la oommission. Je pense effectivement 


qu'il ne peut y avoir d'erreur dans la pensée de M. Pouvanaa 
Vops.., 


M. Castex. Et c'est plus grave qu'on ne le croit 


M. le président de la commission. puisque d'une part, il 
est écrit en caractères gras « assemblée territoriale de Tahiti » 











840 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 16 OCTOBRE 1956 








et, en italique « actuellement dénommée Etablissement fran- 
(ais d'Océanie ». J'ajoute que celte Assemblée ne se déjuge 
en aucune façon puisqu'elle à décidé, à une écrasante majo- 
rité, que, dans la mesure où l’on entendait changer la déno- 
minalion des Etablissements français de l'Océanie, ceux-ci ne 
pourratent s'appeler que « Polynésie francaise » et pas autre- 
ment! (Applaudissements au centre et à gauche.) 


Cela dit, je rappelle que, dans le rapport de M. Roulleaux- 
Dugage, 11 n'est pas fait état de deux arguments généraux qui 
ft pesé sur la décision de la commission. Vous vous souvenez, 
mes chers collègues, que nous avons déposé avant les vacances 
ur rapport sur une proposition de loi de M. Apithy concernant 
le découpage électoral dans les territoires d'outre-mer en vue 
des éiections à l'assemldée territoriale. À ce moment-là, la com- 
mission de politique géntrale et l’Assemblée ont décidé très 
sagement que le moment n'était pas venu d'ajouter epcore, 


à l'agital'on causée par la rampagne électorale municipale dans 


les territoires, de nouvelles causes de trouble par un change-- 


ment dans le mode de déeoupage des circonscriptions territo- 
riales. C'est pourquoi nous avons décidé d'attendre que le Gou- 
veruerment veuille bien nous saisir en temps opportun, d’une 
loi électorale que nous discuterons calmement et de façon 
approfondie. 


Dernière considération enfin, qui avait été retenue: mous 
n'entendions pas du tout faire un sort particulier à la propo- 
sition d'un député, aussi honorable soit-il, mais traiter des 
mngeen de loi électorale dans leur ensemble et pour tous 
es territoires d'outre-mer, y compris ceux de l'Océanie. 


En terminant je dirai, après M. le rapporteur, que nous 


tenons essentiellement, dans cette affaire, à connaître non seu- 
lement l'avis de tous les parlementaires et conseillers de 
l'Union francaise de ce territwire, mais encore celui des mem- 
bres de l'assemblée territoriale. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la diseussion de 
l'avis sur la proposition de loi. 

(L'Assemblée, ronsullée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 


M. le président. Je donne lecture de l'avis: 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« Saisie de la proposition de loi (n° 2617, 3° législature), rela- 
tive à la formalion et à la composition de l'assemblée territo- 
riale de Tahiti, actuellement dénommé « Etablissements français 
de l'Océanie »; 

« Rappelle: 

« l'avis émis par elle, le 10 me 1956, sur la proposition de 
loi n° 1471 (3° législature) relative à la formation des assem- 
blées de groupes et des assemblées d'Afrique occidentale fran- 
caises et du Togo, d'Afrique équatoriale française et du Came- 
roun, et de Madagascar ; 

« l'avis émis par elle, le 24 avril 1956, à propos de la déno- 
mination du territoire des « Etablissements français de 
l'Océanie »; 

« décide de surseoir à l'examen de ladite proposition de loi 
jusqu’au dépôt d’un projet de loi en vue des prochaines élec- 
tions aux assemblées locales ; 

« émet l'avis que l’assemblée territoriale des Etablissements 
français de l'Océanie soit consultée sur ce projet et notamment 
sur le découpage électoral, et souhaite connaître l'avis de cette 
assemblée. » 


Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Loste, ten- 
dant à rédiger comme suit le dernier paragraphe de l'avis: 


« Emet l'avis que l’assemblée territoriale des Etablissements 
français de l'Océanie soit consultée sur ce projet. » 


La parole est à M. Loste pour défendre son amendement. 


M. Loste. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, voulez- 
vous permettre à l’un d’entre vous, particulièrement attaché à 
ces îles lointaines du Pacifique, de dire qu'il prend un#intérêt 
très vif au débat qui se déroule aujourd'hui. 


Notre distingué rapporteur, M. Roulleaux-Dugage, a donné les 
raisons qui nous amènent à surseoir à toute décision en la 
matière. En l'état actuel, c'est anssi notre avis, à est préférable 
de ne pas préjuger la réforme des assemblées locales que 





le Gouvernement se propose de régler très prochainement par 


. décrets soumis aux assemblées en vertu de la loi-cadre. 


En ce qui concerne un éventuel des Ce 
tions électorales, permettez-moi de faire toutes réserves, car 
me paraît peu souhaitable de soulever des passions qui ne pour- 
raient qu'être préjudiciables à j'Union française. C’est quoi 
je vous soumets l'amendement qui vous. a, été distribué. 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, lors- 
que la commission a voté le dernier paragraphe du texte ainsi 
libellé : « Emet l'avis que l'assemblée territoriale des Etablisse- 
ments français de l'Océanie soit consultée sur ce projet et 
notamment sur le découpage électoral et souhaite connaître 
l'avis de cette assemblée », elle a entendu que eette assemblée 
soit consultée sur l'opportunité, la date, le mode et évidem- 
ment le découpage de ces circonscriptions électorales. A aucun 
moment, ni M. Loste notre honorable collègue, ni les membres 
de son groupe ne nous ont saisis de l'amendement qu'il nous 
présente aujourd’hui. 


Dans ces conditions, je peux vous indiquer que l’esprit de la 
commission y était opposé, mais je suis tenu, conformément à 
la tradition, de m'en remettre à la sagesse de l’assemblée, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?..… 

Je vais mettre aux voix l'amendement. 


M. Loste, Je demande un scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
_— ré M. Loste, au nom du groupe des républicains indé- 
pendants. 


Le serutin est ouvert. - 
(Les votes sont recueillis; MM. les secrétaires en opèrent le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre CD'VORRRIS;, os doscoccvoccos 18 
Majorité did des cU a 78 
Pour l'adoption. .......... 140 
Contre ........ ee 14 


L'Assemblée de l’Union française a adopté. 
Je vais mettre aux voix l’avis ainsi amendé. 


M. Lachenal. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 
M. le président. La parole est à M. Lachenal. 


M. Lachenal. Mesdames, messieurs, le groupe communiste 
voudrait présenter quelques observations sur le projet d'avis 
qui nous est soumis. 


1° L'avis tient à rappeler la ition de la majorité de l’As- 
semblée-en ce qui concerne la dénomination des Etablissements 
français de l'Océanie, ce qu'a fait également le président de la 
commission de politique générale, 


Nous voulons préciser qu’à l’occasion de ce débat, le grou 
communiste avait démandé qu’on prenne en considération 
proposition de notre collègue Céran-Jérusalemy tendant à dési- 
gner ce territoire sous l'appellation de Tahiti. La nouvelle pro- 
position de M: Pouvanaa Oopa est, pour nous, une raison Sup- 
plémentaire d'appuyer cette dénomination. 


20 Afin de justifier la décision de surseoir à l'examen ‘de la 

roposition de M. Pouvanaa Oopa, la commission se réfère à 
Pavis adopté sur la proposition de loi de M. Barry Diawadou, 
Or, celle-ci portait sur l’augmentation du nombre global des 
membres des assemblées représentatives des territoires d’outre- 
mer, à l’exclusion de toute considération sur le découpage des 
circonscriptions. La En ip de M. Pouvanaa a se réfère 
au seul décou es circonscriptions sans modifier l'effectif 


global de l'ass lée. Chacun peut juger combien la référence 
est fragile 


3° Cette référence a 2 objet de surseoïr à l’examen de M 
nuage ce émanant du député du territoire jusqu’au dépôt 
‘un projet gouvernemental sur la question. La généralisation 
d'une telle méthode tendrait à rendre illusoire le droit d’ini- 
tiative des lois, constitutionnellement reconnu aux députés, en 
l'effacant derrière celui du Gouvernement. Nous ne contestons 
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le droit du Gouvernement de faire connaître son sentiment 
le dépôt d’un projet de loi, ou de toute autre manière, sur 
en instance devant le Parlement, mais de 
là à l'examen de textes émanant d'un député au 
dépôt d’un projet gouvernemental, il y a loin. Nous regret- 
adopte une telle 
i élec qui, plus que toute 
autre peut-être, est traditionnellement et doit demeurer essen- 
tiellement du ressort des assemblées législatives. 


Telles sont, rapidement résumées, les raisons r lesquelles 
le groupe communiste me votera pe le projet d'avis qui nous 
est soumis. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission. Je ne voudrais pas laisser 


un collègue, aussi sympathique soit-il — et M. Lachenal est 
très sympathique — dire que la commission étaye son avis sur 
« des références iles ». En effet, M. Lachenal n’a sûrement 


pe lu avec assez pure À le pe à Ph de % on amer cm r« 
tique générale, est bien e la proposition de 
Barry Diawadou traitait de la loi Stories d’une assem- 
blée territoriale. 

Pour cette raison entre autres, la commission n'a pas voulu 
discuter au fond cette proposition. Elle ne se déjuge pas et sa 
référence n'est en rien fragile. En effet, si nous suivions la 
pe de loi de M. Pouvanaa Oopa en adoptant le mode 

découpage des circonscriptions proposé à l'origine, nous 
aboutirions au scrutin uninominal, puisqu'il n'y aurait qu’un 
délégué par circonscription. 

Voilà pourquoi la commission, se référant à la discussion de 
la proposition de loi de M. Barry Diawadou, a adopté aujour- 
d’hui, la même position que celle prise alors. (Applaudissements 
à gauche, au centre, et sur les bancs des Etats associés.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l'avis amendé. 
(L'avis, mis aur voir, est adopté.) 


MODIFICATIONS A LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


M. le . Conformément à l'article 24 du règlement, 
fl a été procédé à l'affichage de candidatures à des commis- 
sions. 

Le délai d’une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition. 

En conséquence, je proclame : 


Membre de la commission des aflaires sociales, M. Mayaki 
en rem ent de M. Reyt; membre de la commission de 
politique générale, M. Kaouza en remplacement de M. Charlier. 


M. le président. Monsieur Héline, maintenez-vous votre 
demande de suspension de séance ? 


M. Héline. Oui, monsieur le président, je la maintiens. 
M. Guilabert, Monsieur le président, je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Guillabert. 


M. Guillabert. Je demande que les débats se poursuivent 
et que la commission de ge générale se réunisse ensuite. 
Nous sommes en séance publique, nous allons aborder le 
deuxième point de l'ordre du ou Certains de nos collègues 
étant appelés à partir, il vaudrait mieux, je crois, continuer 
nos travaux, 


M. le président. IL est de tradition, lorsqu'un groupe demande 
une suspension de séance, de la lui accorder, 


M. Coquart. Pour ses propres délibérations, mais non pour 
une réunion de commission. 


M. le président. La séance est suspendue. 


_ ‘(La séance, suspendue à seize heures vingt, est reprise à dix- 
sept heures.) 





PT Due 
PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS À LA COMPOSITION 
DE COMMISSIONS 


M. le présidemt. La séance est reprise. 

J'ai été saisi de propositions de modifications à la composition 
de commissions. 

Le groupe socialiste £ F I @. propose: M. Charles-Cros pour 
remplacer M. Chekkal Daho à la conmmission de la législation, 
de la justice, des aflaires- administratives et dornaniales ; 
M. Detraves pour remplacer M. Charles-Cros à la commission 
du règlement, des pétitions et des questions constitutionnelles, 


Le groupe socialiste $S. F. I. O:, en accord avec le groupe 
d'Union française, propose: M. Chekkal Doho pour remplacer 
M. Pheng à la commission de l'agriculture, de l'élevage, des 
chasses, des pêches et des forèts. 

Le groupe d'Union française, en accord avec le groupe socia- 
liste S. F. L. Q., propose : S. A. R. Mme la princesse Yukanthor 
pour remplacer M. Bocher à la commission du plan, de l'équi- 
pement et des communications. 

Le groupe d'Union française, en accord avec le groupe des 
indépendants d'outre-mer, propose : M. Sim Var pour remplacer 
M. Amadou Ba à la commission de la défense de l'EUmion fran- 
çaise. 

Le groupe des indépendants d'outre-mer, en accord avec Île 
groupe d'Union française, propose: M. Rogier pour rempiacer 
M. Sim Var à la commission de comptabilité, 


Conformément à l'article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de ces candidatures. 

Les désignations n’interviendront que dans un délai minimum 
d'une heure. 


DECLARATION DE L'URGENCE D'UNE PROPOSITION 


M. le président. Je rappelle à l'Assemblée que vingt 
conseillers de l'Union française dont la présence a été constatée 
par appel nominal ont demandé la discussion d'urgence de la 
proposition de MM. Guillabert, Darlan et Charles-Cros, tendant 
à inviter le Gouvernement à étendre aux territoires d'outre-mer 
les dispositions de l'article 13 de la loi du 5 septembre 147 en 
y incluant également les conseillers de l'Union française élus 
sur le plan territorial. 

Le délai d'affichage prévu à l'article 62 du règlement est 
expiré. 

En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à statuer sur la 
demande de discussion d'urgence. 


La parole est à M. Guillahert, l’un des auteurs de la demande 
de discussion d'urgence. 


M. Guillabert, Mesdames, messieurs, la proposition que nous 
avons déposée tend à inviter le Gouvernement à étendre aux 
territoires d'outre-mer les dispositions de l'article 13 de la loi 
du 5 septembre 1%47 en y incluant également les conseillers 
de l'Union française élus sur le plan territorial. Cette proposi- 
tion a done pour objet l'extension à ces territoires des dispo- 
sitions appliquées en France métropolitaine concernant Îles 
élections municipales et nous pensons qu'il y a urgence à ce 
que F’Assemblée prenne rapidement position à ce sujet : en effet, 
il y aurait intérêt à ce que cette législation fût ainsi com- 
plétée,, d'autant que nous sommes à la veille de telles élec- 
tions. C’est donc uniquement sur l'urgence que je demande à 
l'Assemblée de bien vouloir se prononcer. (Applaudisements.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole contre la 
discussion d'urgence ?.… 

La commission de politique générale a-t-elle des observations 
à présenter ? 


M. Laurin, président de la commission de politique générale. 
Mes chers collègues, les préoccupations de M. Guillabert sont 
nôtres et la commission est toute prête à étudier la question 
qui lui est posée. C'est pourquoi je suggère à l'Assemblée que 
la commission s'en saisisse dès demain, dans sa réunion ordi- 
naire, après quoi la conférence des présidents de jeudi pro- 
chain pourrait opportunément fixer la date de discussion en 
séance publique. 


Un conseiller au centre. Très bien! 




















842 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 16 OCTOBRE 1956 





M. le président. Je consulte l'Assemblée sur l'opportunité de 
la discussion d'urgence. 


(L'Assemblée, consultée, déclare l'urgence.) 


M. le président. La discussion d'urgence est décidée. 


En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à fixer Île 
moment où elle voudra discuter de cette proposition. 


Aux termes du quatrième alinéa de l’article 62 du règlement: 


«“ Lorsque la discussion d'urgence est décidée, une première 
délibération peut s'instituer sur un rapport verbal, qui devra 
être présenté dans un délai maximum de trois heures, le texte 
du projet, de la proposition ou de la proposil'‘on de résolution 
devant obligatoirement être, au préalable, distribué, » 


La proposition a été distribuée sous le n° 17. 


A quel moment la commission estime-t-elle pouvoir présenter 
sun rapport ? 


M. le président de la commission. Comme je lai déclaré par 
anticipation, je suggere à l’Assemblée de laisser à sa confé- 
rence des présidents de jeudi prochain le soin d'inserire cette 

uestion à l'ordre du jour; la commission sera, d'ici là, en 
état de lui soumettre une proposition, 


M. le président. La commission propose à l’Assemblée de s’en 
remettre à la conférence des présidents pour fixer la date de la 
discussion d'urgence. 

I n'y à pas d'opposition ?.. 


ll en est ainsi décidé. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER ET TERRITOIRES ASSOCIES. — 
TRANSFORMATION DES CONSEILS DU CONTENTIEUX ADMI- 
NISTRATIF EN TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS 


Discussion d'une proposition; adoption, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de M. Junillon, tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer sur le bureau de l’Assemblée nationale un projet de 
loi portant transformation des conseils du contentieux admi- 
nistralif des territoires d'outre-mer et des territoires associés 
en tribunaux administratifs (n°* 175, année 1954, et 160, ses- 
sion 1955-1956). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Ribéra, rapporteur de la commission de la légis'ation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales. Me-- 
dames, messieurs, j'ai été chargé par la commission de la 
législation de présenter un rapport sur la proposition de 
M. Junillon tendant à iñviter le Gouvernement à déposer sur le 
bureau de l'Assemblée nationale un projet de loi portant trans- 
formation des conseils du contentieux administratif des terri- 
toires d'outre-mer et des territoires associés en tribunaux adini- 
nistratifs. 

Avant de résumer rapidement l'essentiel de mon rapport, je 
voudrais me permettre une observation d'ordre général: notre 
Assemblée a toujours eu le souci de suivre strictement les 
problèmes d'organisation judiciaire outre-mer, et ce, dans un 
esprit louable qui, respectant le principe de la séparation des 
pouvoirs, veut, chaque fois que la justice — de droit commun 
ou de contentieux administratif — peut avoir à s'exercer outre- 
muer, qu'elle le fasse en toute indépendance. Si pour Je droit 
commun, civil ou pénal, le problème est résolu s sa 
structure, puisqu’à travers le conseil supérieur de la magistra- 
ture les tribunaux À eng" — de première instance ou d'appel 
— offrent de par l’inamovibilité des magistrats toute garantie 
d'indépendance par rapport à l'exécutif quant à la qualité de la 
justice rendue, 1l s’est posé de facon plus délicate en ce qui 
concerne le contentieux administratif, 


A dire la vérité, c’est une situation qui, en métropole même, 
ne fut modifiée que récemment; avant la guerre, les magistrats 
de l’ordre administratif des conseils de préfecture étaient 
soumis à l'autorité de l'exécutif puisque nommés par simple 
décret du ministre de l'intérieur. La inodification est interve- 
nue, sur le plan métropolitain, par l'ordonnance du 31 juil- 
let 1945 qui à institué la mission de contrôle permanente d'ins- 
pection des juridictions administratives, organisme assurant 
aux magistrats de l'ordre administratif leur indépendance, 
d'autant plus que le décret-loi ân 30 septembre 1953 a égale- 
ment modifié leurs conditions de nomination en exigeant que 





l'arrêté du ministre de l'intérieur fût contresigné par son 
collègue le ministre de la justice, garde des sceaux. 


C'est donc sous celte optique qu'il faut considérer aujourd’hui 
le problème. Etant amené à faire une brève évocation du passé 
et de la situation présente en ce qui concerne l'outre-mer, de 
constate que si les textes relatifs à la composition des conse 
du contentieux administratif sont spéciaux à chaque territoire 
d'outre-mer, il n’en demeure pas moins qu’à l'origine — elie 
remonte assez loin — et par les ordonnances de 1825, 1827, 1828, 
puis par le décret du 5 août 1881, la composition de ces conseils 
avait une base commune, le simple élargissement du conseil dit 
privé. 

C'est-ainsi que l’article ft du décret du 5 août 1881 stipuie: 
« Le conseil du contentieux administratif est composé des 
membres du conseil privé auquel sont adjoints deux magistrats 
nommés au début de chaque année ». On avait déjà voulu, à 
cette époque, apporter un premier correctif: l’ancien conseil 
privé du gouverneur, représentant l'exécutif, se voyail 
adjoindre deux magistrats nonimés annuellement. 


Une telle organisation était peu satisfaisante. En eflet, sur 
le plan technique, elle ve ape un grand nombre de personnes 
peu préparées à cette tâche juridictionnelle. 


Sur le plan des principes, comme je l’indiquais tout à l'heure, 
les garanties d'indépendance de Ja justice rendue n’apparais- 
saient pas comme suffisamment sauvegardées tant du fait de 
la présidence du gouverneur, chef hiérarchique des membres 
composant le conseil, que de la non-possibilité de récusation 
des chefs d'administration y siégeant. C’est pourquoi le Jégis- 
lateur a institué par étapes successives, dans tous les terri- 
toires d'outre-mer, des conseils du contentieux d’un type nou- 
veau les dissociant totalement du conseil privé. 


C’est ainsi que par le décret du 13 décembre 1944, modifié par 
le décret du 23 août 1946, le conseil fut composé, pour l'Afrique 
occidentale française: d’un magistrat du siège, président; de 
deux administrateurs en chef ou administrateurs de elasse 
exceptionnelle de la France d'outre-mer, licenciés en droit et 
comptant 10 années de services effectifs, les fonctions de 
commissaire du gouvernement étant exercées par un adminis- 
trateur en chef ou de classe exceptionnelle, licencié en droit, 
comptant 10 ânnées de services eflectifs, et celles de secrétaire 
du conseil par un administrateur, administrateur adjoint ou un 
agent du cadre d'administration générale, 


Cette réforme fut étendue à l'Afrique équatoriale française 
par le décret du 13 octobre 1946. 


La réforme des conseils du contentieux des autres territoires 
est postérieure à Ja création de notre Assemblée qui fut alors 
consultée en ce qui concernait la composition du conseil, pour 
le Cameroun, Madigascar, la Nouvelle-Calédonie, les Etablisse- 
ments français de l'Océanie et le Toga. 


Je rappelle là encore la doctrine précédemment évoquée, 
doctrine constante de notre Assemblée considérant que la 
réforme proposée devait tendre à renforcer l'indépendance des 
juridictions administratives et à augmenter les garanties des 
justiciables. Nous avons alors estimé insuffisants les moyens 
employés par le Gouvernement. Si, en effet, plaçant à la 

ésidence du conseil du contentieux un magistrat de l’ordre 
Judiciaire, le Gouvernement paraissait avoir augmenté cette 
indépendance et les garanties nécessaires, il maintenait, à 
côté du juge président, deux fonctionnaires en activité. Le 
conseil du contentieux délibérant, comme tout tribunal, à la 
majorité de ses juges, on pouvait craindre qu'il résultât de 
ces dispositions des décisions prises -par une majorité ne 
présentant pas les garanties d'indépendance requises. 


Votre commission de la législation, suivie par votre Assem- 
blée, a toujours proposé comme assesseurs, au lieu de deux 
fonctionnaires, un second magistrat et un fonctionmaire, solu- 
tion qui donne la majorité aux magistrats dont la profession 
exclusive est de juger en toute indépendance, jouissant de 
l'inamovibilité, étrangers à l’activité des administrateurs, sans 
lien avec l'administration et Jes administrés. Cette solution 
aurait l'avantage de tenir compte de la technicité qui, tout de 
même, ne doit pas être oubliée, en désignant pour siéger 
auprès des magistrats ayant une formation purement juridique, 
un juge administrateur qui, lui, viendrait apporter à ce tribu- 
nal ses connaissances spécialisées. Auprès du tribunal se trou- 
verait aussi un commissaire du Gouvernement, lui aussi fonc- 
tionnaire, dont Je rôle consisterait également à éclairer 
techniquement les juges. Le Gouvernement n'a malheureuse- 
ment suivi nos propositions qui constituaient, cependant, 
une amélioration certaine sur l’état de choses antérieur. 


Je ne dis pas que des critiques n'auraient encore pu s'élever, 
celle, par exemple, de donner, au sein d’un tribunal adminis- 
tratif, le rôle principal à des magistrats de l’ordre judiciaire. 
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ÆBvidemmert, il existe en France métropolitaine ure double 
Hiéraréhie - tribunaux ; part, les ‘tribunaux aüdminis- 
tratifs “sous de contrôle du vensitl d'État ‘ét, APeuwe part, les 
tribunaux jubivciatres -soumis ‘à la censure de la cour de eassa- 
tion. ‘Cette duälité n'existe "pas dans les : -d'outre:mer, où 
il m'est pas ‘de fonctionnaires ‘ayant Je ‘litre de mapistrâts 
administratifs 


«C'est pourquoi nous -pensons qu'en llétat actuel une réf:rme 
plus complète devrait être sagée, la :proposition que je 
rapporte aujourd'hui ne doit donc ‘être considérée — je le 
dis tout «de suite — que comme une étape à franchir. 


M. dunilon, président de la commission. Très -bien ! 


"s. de . Comme ‘l'estime d'ailleurs notre ‘ami, 
M. -Jumillon, ‘auteur ‘de la proposition, le respect des nouvelles 
nôtions introduites dans Ja ‘Constitution de 1946 et Ja néces- 
sité d'une :unifieation progressive des o ‘æt des règies 
qui assurent l'égalité devant la loi de tous des citoyens d'une 
même République commandent la réforme ‘demandée. 


La solution idéale serait de transformer les conseils du con- 
tentieux administratif en tribunaux administratifs identiques à 
ceux -de Ja métropole. Sur ce point, j'entends out de suite 
rend’e hommage à notre collègue et ami, M. Guilläbert, qui 
a déposé une-praposilion en ce sens. Je précise égälemerit, tra- 
duisant le sentiment de Ja majorité de la commission, que 
la quasi-unanimité est d'accord -pour considérer que le but à 
a ai correspond à la proposition de notre ämi M. GuiHa- 

rt. 


Cependant, si nous avons décidé de ne marquer qu'une étäpe, 
c'est qu'il y -a entre l'idéal à réaliser -et les Dossibitités he- 
tiques -de réalisation des marches à franchir ét qu'en l'état 
actuel de la situation — compte tenu du nombre d'aflalres à 
juger -outre-mer, encore trap restreint pour justifier, avec les 

idences financières en découlant, une réforme aussi com- 
— il faut marquer d’abo'd une oriénitation. ‘Il faut éga- 
ment tenir compte du fait que nous ne disposons pas à l'heure 
aétuelle d'un nombre suffisant de magisträts compétents capa- 
bles justement de constituer cet ensemble idéal que nous 
propose nôtre ami Guillabert et que nous souhaitons tous. 


Cela dit, messieurs, je me veux pas dévélôpper à nouveau 
devarit vous mon rapport; vous l’âvez lu êt én connaissez donc 
l'essentiel; j'y examine un à un les différents articles du 
projet de ‘loi qui vous e$t soumis et sur lesquels nous aurons 

æxp'imer nôtre vote. Je conclurai simplement en vous deman- 
dant de bien vouloir ‘suivre les conclusions de la commission 
de la législatian, tendanit à see Lg code de M. Junil- 
lon, qui constituera une é æssentiélle, d'abord ‘parce qu'elle 
marque Ja volonté, une fois de plus exprimée , vôtre Assém- 
blée, de voir se constituer l'indépendance juridictionnelle admi- 
nistrative dans les territoires d'outre-mer, ensuite parce qu'elle 
marque, dans le sens de la proposition de notre ami M. Guilla- 
bert, une étape nécessaire ét suffisante dans üne réalisation 
que nous avons tous à cœur de voir aboutir. (Applaudissements 
au-centre, à gauche et sur les bancs des Etats associés.) 


M. le -présitient. Quelqu'un demande:t-il la parole dans la dis- 
Cussien générale ? 


M. Guilbert. Je derrande la parole. 
M. le président. La parole est à M. ‘Guillabert. 


"M. Guillabert. Mesdames, messieurs, le décret du 5 août 1881, 
modifié celui Uu 18 septembre 14937, créant ét organisant 
le con Uu contentieux ‘administratif aux Antilles, rendu 
applicatile à l'ensemble des territoires d'outre-mer par le décret 
du 7% ‘septembre ‘1881, réglemerite encore de nos jours la pro- 
cédure à suivre devarit les juridictions administratives et leur 
compétence. 

Îla : tion de ces tribunaux est réglée par toute ‘une 
série de ts: celui du 46 wétobre 1946 pour l'Afrique équa- 
toriale française (art. 22 à 27), celui du 5 mars 1942 pour 
dagascar (art, 1 À 4), celui du 13 décembre 1944 pour 
l'Afrique occidentale française (art. 5 à 10), pour ne mentionrier 
que les fédérations les plus importantes, 


Ti est à remarquer ces juridictions, sous la présidence 
mg re “cd hair judiciaire, sont confposées d’adminis- 
a ; _ du DR = méttre 

| Houte Jeur impartialité, st pour le moins Choquarit de 
voir ‘les décisions d'un éhéf ‘hiérarchique ‘sournises à la cen- 
sure de ‘sébordonnés, ce qui ne Manque ee faire naître 
ee pe des “partieu liérs plaidarit coritre l'administration 


crairite sur l'indépendance de ces juges. 


ë 





Il ‘est donc nécessaire de créer une véritable justice adminis- 
trative à l'abri de toute suspicion, ceci en plein accord avec le 
projet de résolution déposé par M. le président Junillon. 


Pour arriver -à ee résultat, il est indispensable de confier les 
juridictions qui séront créées à un personnel spécialisé contais- 
sant toutes les ricularités et toutes les finesses du droit 
administratif, différent du -drait eivil ou commereia] — d'où 
+ mis de n'avoir que des magistrats de l’ordre adminis- 
ratif. 


Sur ce point nous proposons une modification du projet -à 
l'étude ; il est, err eflet, prévu à l’article 2: « Seul le président 
appartiendra-au cadre des tribunaux administratifs, jes conseil- 
lers étant choisis dans les magistrats de l'ordre judiciaire et 
parmi des fonetionnaires. » Ce n'est pas — me semble-t-il — 
une bonne solution. En eflet, les magistrats de l'ordre judi- 
claire -n'élant pas -épécialisés dans Le droit administratif, les 
fonctionnaires se trouveront plus où moins placés sous la 
dépendance du gouverneur. C'est dans ces conditions que j'ai 
Préparé célle modification. 


L'incitence ‘budgétaire de Ja réforme proposée est minime. 
IL est possible de prévoir pour l'énseémble des territoires 
d'outre-mer seulement cinq tribunaux administratifs: un pour 
l'Afrique occidentale française et le Togo, siégeant à Dakar; un 
pour l'Afrique équatoriale française, siégeant à Brazzaville ; 
un pour Madagascar et les Comores, siégeant à Tananarive ; Mn 
pour le Cameroun, siégeant à Yaoundé; les territoires de Ja 
côte française des Somalis et de Saint-Pierre et Miquelon pour- 
ront être rattachés à un tribunal administratif métropolitain, 
par exemple, désigné pour chacun d'eux par décret. 


Il me sera objetté que ces juridictions seront bien éloignées 
de leurs justicidbles. Sans doute! Mais cêt état de chose n'a, 
sur de plan pratique, aucune répercussion, ces tribunaux sla- 
tuant sur pièces “el, contrairement à ce qui se passe pour 
les juridictions de droit commun, surtout pénal, la présence 
des parties à l'audience n'est jamais nécessaire puisque la 
procédure est eritièrement écrite. 


IL est donc possible à une personne, résidant en un lieu 
éloigné du tribunal et ayant un litige relevarit de la compétenre 
aüministrative, de s'adresser à l'avocit-défenseur de son 
choix, le plus proche tle son domicile, qui pourra la conseiller, 
se Charger de rédiger les divers mémoires, de réunir des 
documents, en ‘un mot «de constiurer le dossier devant être 
soumis à l'appréciation du tribunal et sur le vu duquel il 
prendra une décision. 


La raultiphcation des moyens de communication par vote 
atrienne zjermet de penser que, quelle que Soit la distance 
séparant les parties du siège du tribunal, les dossiers et cor- 
respondances parviendrorit dans un délai extrêmement bref à 
la juridiction compétente pour en connaître. 


Nous pouvons invoquer à l'appui de eette thèse le précédent 
de l'Afrique occidentale francaise, où le seul contentieux 
administratif de cette fédération pourtant très vaste se trouve 
à Dakar, À notre connaissance celte solution n'a pas soulevé 
d'objection -et fonctionne d'une façon très correcte à ce jour 

D'autre part, nous pouvons indiquer que le décret du 10 avril 
1958, réorganisant la justice militaire, n'a prévu pour le temps 
de paix que deux tribunaux pour l'ensemble des territoires 
d'outre-mer et, cependant, devant les juges des tribunaux mili- 
taires les inculpés doivent se présenter. 11 serait donc néces- 
saire de prévoir et d'inscrire au budget de l'Etat les crédits 
indispensables pour payer la solde des cinq présidents et des 
vingt-cinq æonseillérs, somme relativement aninime. Les bud- 
gets locaux devront assumer le eoût du fonctionnement de 
ces juridictions; les dépenses supplémentaires en résultant 
seront aussi tres ‘faibles; des fonctions de commissaire du 
Gouvermement et de secrétaires étant assurées par des fonc- 
tionnaires en service au ‘siège du tribunal, elles se réduiront 
Fratiquenrent à la fourniture de logements et de bureaux. 


Le projet prévoit dans son article 8 que les règles en vigueur 
en -métropole sont susceplibles d'être adoptées, ee qui entral- 
nérait l’abrogation du déeret du 5 août 1881 et des textes qui 
l'ont modifié. Or, nous ne sommes pas d'avis de bouleverser 
complètement le système actuellement en vigueur outre-mer. 
La promotion des anciens conseils du contentieux au rang de 
tribunaux admimistratifs apparaît comme une réforme de struc- 
ture très importante et il ne semble pas opportun de changer 
immédiatement les règles de compétence et de procédure. 11 
conviendrait de ménager une période de transition en déci- 
dant que pendant un délai de trois ans, par. exemple, à comp- 
ter de da date de l'installation de ces tribunaux, les dispositions 
du décret du 5 août 1881 relalives aux règles de compétence 
et de procédure continueront d'avoir force de loi, Passé ce 
délai, les règles de procédure et de compétence applicables 
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aux tribunaux administratifs le seront de plein droit outre- 
mer. 


Tel est, mesdames, messieurs, le projet que j'ai voulu sou- 
mettre à votre approbation. Comme vous l’a expliqué tout à 
l'heure notre collègue M. Ribera, rapporteur de la commission, 
nous ne sommes pas en désaccord avec la majorité de la com- 
mission, mais nous pensons simplement qu’il faut une réforme 
partielle, une transition. La réforme doit être complète; la 
réforme telle qu'elle a été faite en France il y a quelques 
années doit être rendue applicable dans les territoires d'outre- 
mer. 

On m'oppose l’objection budgétaire. Je crois avoir fait droit 
à cet argument en indiquant que les tribunaux administratifs 
tels que je les conçois et tels qu’ils sont organisés en France 
né coûteront pas beaucoup plus cher. II y a des litiges très 
importants à l'heure actuelle dans les contentieux adminis- 
tratifs, en raison de [mare que prennent certains terri- 
toires et en raison du trafic de certains ports, notamment dans 
les territoires d'outre-mer. Il est bon, je pense, que la justice 
rendue là-bas par les juridictions administratives soit une 
justice qui fasse confiance à tous. Tel est l’objet de la propo- 
sition que j'ai développée. (Applaudissements sur divers bancs 
à gauche, au centre et sur les bancs des Etats associés.) 


M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle. 


M. Habib-Deloncle. Je voudrais n’ajouter que quelques mots à 
l'excellent rapport de notre collègue M. Ribéra, qui a repris 
dans ses conclusions la proposition de M. le président Junillon. 


Tout d'abord, une observation liminaire: Il ne saurait être 
uestion dans l’esprit d'aucun d’entre nous de marquer par 
l'adoption de cette proposition une quelconque défiance vis-à- 
vis du corps des administrateurs de la France d’outre-mer qui, 
jusqu’à présent, forment la majorité dans les conseils du con- 
tentieux. Une chose est le principe, autre chose est l’appli- 
cation. Nous sommes convaincus que dans l'application les 
décisions de ces conseils ont toujours été — comme le recon- 
naissait à l'instant notre ami M. Guillabert — empreintes d’im- 
partialité, même si le justiciable — c’est là qu'intervient la 
question de principe — n’en a pas toujours le sentiment. 


Mais le fait de faire juger les contestations d'ordre admi- 
nistratif par des fonctionnaires, dépendant eux-mêmes du pou- 
voir qu'ils sont chargés de contrôler, suscite un malaise dans 
nos esprits habitués à voir les catégories juridiques beaucoup 
mieux tranchées. C’est pourquoi nous sentons la nécessité de 
faire un pas vers une meilleure organisation de la justice 
administrative, en rendant hommage, d’ailleurs, pour la métro- 
pole, à cette institution qui a été l’objet en commission — ce 
qui m'incite à en parler ici — de quelques attaques, bien 
qu'eile ait prouvé, par son eflicacité, sa propre nécessité. 


Faire une réforme ? Oui. Mais est-il possible d’aller tout de 
suite jusqu'au bout ? Est-ce souhaitable ? 


M. Guillabert, — je reprendrai par la fin son argumentation — 
reconnaît qu'un obstacle financier risquerait d'empêcher l’adop- 
tion de son projet, si lui-même n'avait restreint le nombre des 
tribunaux qu'il demande de créer. C’est, à mon avis, dans cette 
restriction que réside le défaut essentiel de la réforme qu'il 
propose, comme, d’ailleurs, dans l’uniformité qu'elle créerait 
désormais dans notre organisation administrative et dans son 
manque de souplesse, _ 


Nous comptons actuellement neuf conseils de contentieux, 
ce qui n'est déjà pas un nombre très élevé. IL peut, par 
exemple, sembler paradoxal, étant donné l'importance de ce 
territoire, qu’un seul conseil de contentieux ait pour ressort 
toute l'Afrique occidentale française, alors que Saint-Pierre et 
Miquelon en possède un également. M. Guillabert propose de 
rattacher Saint-Pierre et Miquelon à la métropole, de même que 
la Côte française des Somalis. Il veut fondre le conseil exis- 
tant au Togo dans celui de l’Afrique occidentale française ; il 
suggère de réunir en un seul celui des Etablissements fran- 
çais de l'Océanie et celui des Etablissements de l’Océan Paci- 
fique (Nouvelle-Calédonie et Nouvelles-Hébrides)., Il aboutit 
ainsi — ce qui peut paraître paradoxal — alors que nos efforts 
devraient tendre à rapprocher la justice du justiciable à l’en 
éloigner; au moment où il veut donner une audience nou- 
velle à ces tribunaux administratifs, qu'il regrette de ne pas 
voir suffisamment appréciés par la population, il en fait des 
organismes encore plus inaccessibles si possible; et je n’in- 
siste pas sur le cas particulier de deux territoires qu'il a énu- 
mérés, pour lesquels le rattachement à des tribunaux métropo- 
litains de territoires d’outre-mer appliquant une législation 
spéciale peut sembler une solution extrêmement douteuse, 





Alors, quoi faire ? Affronter l'obstacle budgétaire, le dépas- 
ser en se refusant à s'arrêter aujourd’hui à de telles considé- 
rations ? Je voudrais alors présenter un autre ent. La 
réforme de 1953, même pour la métropole, est récente ;-je n'ai 

as, à ce jour, entendu dire qu’une étude approfondie ait été 
aite sur les conséquences de son application; elle est encore 
en pleine évolution. Je la crois, pour ma part, heureuse et je 
l'approuve, mais encore aimerais-je voir quelques spécialistes 
se pencher sur ses eflets, nous les décrire et nous dire s’ils 
correspondent bien à ce qu’on en attendait. La dépossession du 
conseil d’Etat reste un fait extrêmement important. Cette juri- 
diction, pour encombrée qu’elle soit, donnait 4ux justiciables 
un sentiment de sérénité et de sécurité. IL n’est pas certain 
que ies tribunaux administratifs soient parvenus à hériter de 
cette haute réputation. Devons-nous par conséquent, immélia- 
tement, les projeter dans l'outre-mer, alors que nous avons Jà- 
bas des organismes qui existent et qu’il suftit, pour l'instant, 
d'améliorer ? Remplacer la majorité de fonctionnaires des con- 
seils de contentieux actuels par une majorité de magistrats, 
parmi ces magistrats introduire ce qui sera l’amorce des futurs 
t'ibuhaux administratifs... 


M. le président de la commission. Très bien! 


M. Habib-Deloncle. un président appartenant au corps des 
magistrats. de l’ordre administratif; laisser pour l'instant 
coexister dans ces conseils les magistrats de l’ordre judiciaire 
et les fonctionnaires avec cet élément nouveau qui viendra 
du dehors, c’est là une réforme à la fois heureuse et sage ins- 
pirée de l'esprit de progrès tempéré par l'esprit de prudence. 


Cela laisse, d'autre part, une bien plus grande souplesse ; ‘au 
lieu de restreindre le nombre des conseils de contentieux, la 
réforme permetl:ait peut-être de les augmenter. On a beau dire 
que la procédure devant les tribunaux administratifs est uni- 
quement écrite, certains délais de transmission, quelquefois 
géneront beaucoup le justiciable si le tribunal est trop éloigné, 
alors qu'ils seront sans importance si le tribunal est rapproché. 
Quels que soient la compétence, le talent et le dévouement des: 
avocats défenseurs qui résident au siège du tribunal, recon- 
naissons que si ce siège est plus près des justiciables leur 
tâche elle-même sera facilitée. 


C’est dans cet esprit que mes amis et moi apporterons notre 
adhésion, comme nous l’avons fait en commission, au rapport 
de M. Ribéra et à la proposition du président Junillon. Nous 
sommes au regret de ne pas prendre en considération le contre- 
projet, non pas, encore une fois, en raison des principes qu’il 
met en œuvre, mais parce qu'il nous paraît aller trop vite 
dans la voie d’une centralisation et d’une uniformisation qui ne 
nous semble pas conforme à ce qui est — n'est-il pas vrai, mes 
chers collègues — notre préoccupation à tous: la meilleure 
protection de l'intérêt des justiciables. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


_M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion, 


M. le président de la commission. Mesdames, messieurs, 
M. Ribéra, rapporteur, a justifié excellemment l'opposition de 
la commission au contreprojet de M. Guillabert; ses arguments 
pertinents viennent d’être repris, avec le talent de persuasion 
que nous lui reconnaissons, par M. Habib-Deloncle, et je pour- 
rais — n’était ma responsabilité dans la signature de la pro- 
position — vous dispenser d’une répétition des arguments 
opposés à l’auteur du contreprojet. 


M. Guillabert voudra, cependant, me permettre de souligner 
quelques-unes des raisons profondes qui vont opposer la com- 
mission à son texte, dans sa valeur formelle et non 2 — je 
le répète après les deux orateurs qui m'ont précédé — à 
l'égard de son intention, commune, d’ailleurs, à l'unanimité de 
la commission. J'insiste sur cette communauté absolue d’intèn- 
tions au sein de la commission et, vraisemblablement, au sein 
de l’Assemblée tout entière, concernant une.sorte de transpo- 
sition progressive, raisonnable dans sa hardiesse, de la réfgrme 
inaugurée par les décrets de septembre 1953 dans la métro- 


pole. 
M. Habib-Deloncle. Très bien! 


M. le président de la commission. Au reste, M. Guillabert 
n’a pas pu se cacher à lui-même — parce qu'il est honnête 
homme, nous le savons et d’apprécions — la difficulté qui lui 
est apparue dans l’étude même de l’organisation qu’il projette. 
Et cette difficulté se révèle par la contradiction sulbsistant dans 
son contreprojet, entre l’innovation hardie touchant la com- 
position des futurs tribunaux administratifs d‘eutre-mer, et le 
maintien prudent concernant les règles de procédure. M. Guil- 
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labert a confirmé tout à l’heure — ce que nous savions pour 
l'avoir entendu en commission — qu'il demandait une prèser- 
vation des règles actuelles de compétence et de procédure. 
Cette contradiction ne peut pas vous échapper, 


f M. Habib-Deloncle à dit, fort opportunément, qu'il aimerait 
connaître, de la plume ou de la bouche d’un spécialiste du 
droit administratif, les résultats de la réforme de 1953. Vous 
avez, mon cher collègue, très justement souligné l'importance 
considérable de cette réforme en faveur de laquelle des tenta- 
tives multiples avaient été faites dans le passé, qui, toutes, 
s'étaient heurtées à la crainte des spécialistes du droit admi- 
nistratif de s'engager dans une sorte de décentralisation juris- 
prudentielle. Pourquoi ? Pour une raison prédominante: la 
crainte de voir rompre ce qui est une des caractéristiques 
essentielles de l’organisation de la justice administrative fran- 
çaise, à savoir l’unité de la jurisprudence, symbolisée actuel- 
lement par le conseil d'Etat. C’est cela qui, rer de maintenant, 
a motivé tant de craintes passées et justifié la prudence qui 
inspire encore la réforme réalisée en 1953. 


J'ai dit, en commission, qu’au moment de l'élaboration de 
ce texte, je m'étais eflorcé de recueillir préalablement le maxi- 
mum d'informations auprès des personnes qualifiées. Une haute 
personnalité m'a dit, lorsque je lui ai présenté l'esquisse de 
ma proposition, que mon audace était très grande et "9 était 
peut-être sage, avant de s'engager aussi loin dans les terri- 
toires d'outre-mer, d'attendre le résultat de l'expérience métro- 
poktaine, dont on ne savait pas encore, à l’époque, ce qu’elle 
allait donner, On ne le sait pas complètement aujourd’hui. 
Néanmoins, on peut supposer que la ès lointaine tradition 
juridique française permettra de surmonter les quelques diffi- 
cultés qui s’opposeront éventuellement à la pleine réussite de 
celte réforme. 


M. Guillabert, avec une audace que nous apprécions et qui 
est le signe de son jeune tempérament, nous dit: « Il faut 
franchir d’un seul coup les obstacles ». Aussi, a-t-il essayé 
de dissimuler discrètement les répercussions financières que 
pourrait entraîner la réalisation de son projet, Si, emportés 
que nous serions les uns et les autres par la satisfaction de 
notre idéal, nous arrivions à lui concéder que sa réforme, sur 
le plan financier, pourrait être admissible, comment, alors, 
hésiterions-nous à lui opposer des arguments plus techniques, 
à savoir le nombre relativement restreint d'affaires enregistrées 
et d’affaires jugées par les conseils du contentieux adminis- 
tratif d'outre-mer ? J'en ai la statistique, dont je n'infligerai 
pas la lecture.à l’Assemblée, Vous me croirez si je vous aflirme 
qu'en conscience il n’est pas possible d’instituer systématique- 
ment — j'insiste sur ce point — par la loi, la généralisation 
de tribunaux administratifs, surtout dans des territoires où le 
nombre d’affaires enrégistrées n'atteint pas la dizaine. 


Et d'’ailieurs comment pourfions-nous ne pas retenir l’argu- 
ment avancé tout à l'heure par M. Habib-Deloncle et sur lequel 
je me permets d'attirer à nouveau l'attention de l’Assemblée, 
c'est cette espèce de rigidité préalable qu'entraînerait l’adop- 
tion éventuelle de la proposition de M. Guillabert, laquelle est 
encadrée par la loi. Car, dans le projet de M. Guillabert, la 
fixation du siège, du ressort, de la composition interne des 
tribunaux administratifs est du domaine de la loi. 


Comment ne nous apercevrions-nous pas du danger qu'il y 
a actuellement à fixer, par un texte de loi, l'implantation et 
la composition de ces tribunaux administratifs ? Cela serait 
fait en fonction des besoins connus au moment du vote de 
ladite Joi. Or ces besoins peuvent varier et il convient d’en 
laisser l'appréciation à l'exécutif. Cela est si vrai qu'il peut 
devenir indispensable, à un moment donné, d'augmenter 
l'effectif d’un tribunal administratif en tenant compte des. exi- 
ences provisoires ou définitives d'un territoire ou d'une 
édération. 


| 
Comment, dans ces conditions, ne pas reconnaître l'intérêt 
de laisser au décret la possibilité, très souple, de fixer le siège, 
le ressort et la composition interne, après avoir défini dans 
une loi les principes auxquels nous nous référons ? 


C’est pourquoi vous avez pu remarquer que, dans la propo- 
sition excellemment rapportée par M. Ribéra, la composition, 
outre l'invitation concernant le président, n’est pas déterminée. 


Il est bien naturel, par exemple, que l’on donne à Dakar, où 
le nombre d’affaires est bien supérieur à celui enregistré dans 
les autres tribunaux administratifs, des moyens en personnel 
légèrement supérieurs à ceux dont vont disposer les autres tri- 
bunaux administratifs, 


Quant à leur implantation géographique M. Habib-Deloncle 
a lrès justement souligné ce qu'il y avait de paradoxal à rat- 





tacher le Togo au tribunal de l'Afrique occidentale française 
alors que ce territoire bénéficie depuis quelques mois d'une 
autonomie telle qu'il est difficile de croire que les Togolais 
accepteraient cette subordination juridictionnelle à Dakar. 


Ce qui est valable pour le Togo, ne le sera-t-il pas pour un 
autre territoire ? Allons-nous nous aliéner les possibilités de 
décentralisation inscrites dans l'évolution des événements 
actuels en cristallisant, au sein des fédérations, un tribunal 
administratif qui s’avérera nécessaire dans un territoire parti- 
culier à raison de son développement économique ? 


Nous avons tous à l'esprit l'exemple de deux territoires 
d'Afrique occidentale française qui pourront justifier à bref 
délai l'implantation d’un tribunal admunistratif. 


Enfin, et c’est le dernier argument, il est d'ordre senti- 
mental. Comment pourrions-nous faire admettre par le légis- 
lateur que l’organisation reconnue provisoirement impossible 
dans les départements d'outre-mer (et je renvoie ceux qui 
s'intéressent à la. question au décret de 1947) pourra être faite 
dans les territoires d'outre-mer et les territoires associés ? 

Ce n’est pas pensable. Ainsi que l'ont souligné avec force à 
la fois M. le rapporteur et M. Habib-Deloncle, — et la commis- 
sion fait sienne l'observation présentée par ce dernier au début 
de son exposé — celte réforme n'implique nullement dans l’es- 
prit de son auteur ou des membres de la commission une 
sorte d'appréciation péjorative de l'activité des membres actuels 
des couseïls du contentieux. Mais il s’agit d'aller dans le sens 
de l’évolution. Il s’agit de mettre en application, sur le plan 
de la justice administrative pure, les principes de la Consti- 
tution. Tel est le but de la réforme, et je renouvelle volon- 
tiers l'assurance à M. Guillabert ainsi qu'à tous ceux qui sont 
proches de sa pensée — que la réforme d'aujourd'hui n'est 
qu'une première étape vers une homologation de l'organisation 
d'outre-mer avec celle de la métropole. 


Voulant tenir compte de ces réalités que nous connaissons ; 
désirant apprécier les résultats de l'expérience métropolitaine 
afin d'adapter la nouvelle organisation aux besoins de chaque 
territoire considérés un à un; nous donnons à notre projet 
toute la souplesse permettant une application intégrale mais 
progressive correspondant, nous en sommes sûrs, à l'intérêt 
bien compris, des territoires d'outre-mer. (Vifs applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Guillabert. 


M. Guillabert. Mesdames, messieurs, l'expérience que j'al 
maintenant acquise m'a permis de ne me faire aucune jillu- 
sion sur l'accueil des propositions que j'ai eu l'honneur de 
déposer devant l'Assemblée. J'ai tenu cependant à marquer une 
étape en maintenant devant l'Assemblée de l'Union française 
les propositions que j'avais formulées devant la commission de 
la législation. Ce contreprojet a été diversement accueilli et 8 
ne reprendrai pas dans le détail les arguments qui ont été 
développés non plus que les contradictions que jaurais pu 
moi aussi relever. Le temps de l’Assemblée est maintenant 
trop précieux ; la cause est entendue puisque nous sommes un 
peu Event un tribunal aujourd’hui. Je retire done mon contre- 
projet, tout en étant persuadé d'avoir fait, en le déposant, 
œuvre utile. Il marquera, j'en suis ne une date et, 
peut-être, en des temps plus rapprochés qu'on ne Île croit, 
sera-t-il repris ? (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. Quelqu'un demante-t-il la parole dans la 
discussion générale ?… 


M. le rapporteur. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Qu'il me soit permis, en quelques mots, de 
remercier notre collègue, M. Guillabert, qui vient de démontrer 
non seulement ses qualités juridiques mais la compréhension 
totale qu’il a de ce problème. Nous lui donnons très volontiers 
acte, quant à l'avenir, de l'intérêt de sa proposition. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
La discussion générale est close. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 
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M. 4e président. Je donne lecture de la pronogition. 


« L'Assemblée de l’Union française invite le ‘Gouvernement à 
déposer sur de bureau de l'Assemblée nationale run projét de 
loi portant transformation des conseils du eontentieux -admi- 
nistratif des territoires d'outre-mer .ét des territoires associés «en 
tribunaux administratifs. 


« ‘Elle lui propose à cet ‘éflet, le texte ci-après : » 


Ces deux premiers alinéas sont réservés jusqu'à l'adoption ; 


des articles. 
Je donme lecture de l'artiéle ?1*, 


« Art, 1%, — Les conseils du contentieux aümimistratif des 
territuires d'outre-ner et des territoires associés prennent de 
titre de tribunaux administratifs. 


« Leurs décisions sont rendues au nom du peuple français æt 
revêtues de la forme exécutoire. 


« Leur siège est fixé par décret, sur proposition du ministre 
de la France d'outre-mer, après avis de l’Assenililée de l'Union 
française. » 


Personne ne demande la parole ?… 
Je nets aux voix l'article 1*, 
(L'article 1%, mis aux voix, est adapté.) 


(L'Assemblée adopte ensuite, dans da même forme et sans dis- 
cussion, les articles dont la teneur ‘suit :) 


« Art. 2. — Les tribunaux administratifs visés à l’article 1* 
.ci-dessus sont composés : 


« D'un président appartenant au cadre des tribunaux adminis- 
tratifs de ka métropole, de l'Algérie, des départements d'outre- 
mer, él nommé par décret sur proposition du ministre de -la 
France d'outre-mer, du ministre de l’intérieur et du garde des 
seeaux, ministre de la justice ; 

« De conseillers, domiciliés dans la fédération ou le territoire 
intéressé, nommés par décre! sur proposition du ministre de la 
France d'outre-mer et choisis — parité — parmi les magis- 
trats de l’ordre judiciaire et parmi les fonctionnaires ou anciens 
fonctionnaires titulaires de la licence -en droit, comptant dix 
ans de service effectif, exerçant ou ayant exercé des fonctions 
équivalentes à celles de chef de service. » — (Adopté.) 


« Art. 3. — Les fonctions de commissaire du gouvernement 
près les tribunaux administratifs sont exercées par un adminis- 
trateur en chef ou un administrateur -de la France d'outre-mer, 
licencié en droit, comptant dix années de service effectif, dési- 
gné par arrêté du chéf de la fédération ou du territoire, » — 
(Adapté.) 


« Art. 4. — Les fonctions de secrétaire des tribunaux admi- 
nistralifs sont remplies par un fonctionnaire de l’ordre adminis- 
tratif, désigné dans les mêmes conditions qu'à l'article 3 
ci-dessus. » — (Arapté.) 


« Art. 5, — Les ‘tribunaux administratifs comprennent, en 
outre, les conseillers suppléants «en nombre égal aux conseil- 
lers titulaires, éhoisis et nommés dans les mêmes eonditions 
que eeux-ei. 

« En cas d'absence ou d'empièchement du président, ses fonc- 
tions sont assurées par le magistrat de l’ordre judiciaire, con- 
seiller titulaire. Celui-ci est remplacé par son suppléant. 


« Les suppléants se substituent -entièrement aux titulaires 
absents ou empêchés. Ils peuvent lire à l'audience le rapport 
rédigé antérieurement par le titulaire. » — (Adopté.) 


« Art, 6. — A l'exception du président, les memibres titulaires 
ou suppléants d’un tribunal administratif sont nommés pour 
une durée de deux ans renouvelable dans les mêmes conditions 
que la nomination précédente, 


« 11 est pourvu, dans le délai d'un mois, à toute vacance d'un 
menibre titulaire où supypléarit. » — (Adopté.) 


« Art. 7. — Les membres du tribunal administratif prennent 
rang dans l’orûre suivant ; 


« Le président, 

« Les eonseillers, 

« Le commissaire du gouvernement. 5 — (Adapté.) 

« Art, 8. — Sous réserve des dispositions prévues aux 


articles précédenits, Jes règles relatives à l’organisation, au ‘fone- 
tionnement et à la procédure des tribunaux administratifs sont 
communes à la métropole, à l'Algérie, aux départements d’outre- 
mer, ainsi qu'aux territoires d'outre-mer et aux territoires asso- 
ciés, » — (Adopté.) 








« Aft. 9. — “Les tribunaux aüministratits sont, en premier 
ressort et sous résérve d'appel devarit le conseil d'Etal, juges 
de droit commun du contentieux -administratif. 


« Toutefois, le conseil d'Etat reste compétent pour connaître 
en premier ét en dernier ressort : 


« ‘1° Des recours pour excès de pouvoir formés ‘contre Îles 
décrets réglementaires ou individuels ; 


« 2° Des litiges relatifs à la situation individuelle des fonc- 
tionnaires nommés par décret; , 


« 3° PBes recours dirigés contre Les actes administratifs dorit le 
champ d'application s'étend au delà du ressort d'un seul tribu- 
nal administratif ; 


« 4° Du contentieux des élections et des opérations :préli- 
minaires aux élections, à l'exception des élections aux assem- 
blées locales et des opérations qui s’y-rapportent,; 


« 5° Des litiges d’ordre administratif nés hors des territoires 
soumis à la Le eng des tribunaux administratifs de la 
métropole, de l'Algérie, des d tements d'outre-mer, des ter- 
ritoires d'outre-mer et des territoires associés ; 


«6° Du contentieux des litiges intéressant l'Etat excepté les 
cas prévus ci-après : 

« a) Les litiges qui relevaient expressément de la compétence 
attribuée aux conseils du contentieux -administrätif fonction- 
nant antérieurement à Ja présente loi dans les territoires d’ou- 
tremer ou les territoires associés, même lorsque es litiges 
s'étendent à des aîlaires intéressant l'Etat, notamment: 


« Les contestations entre l’administration et les entrepreneurs 
de fournitures ou de travaux publics; 


« Les demandes d'indemnité pour dommages causés par l'exé- 
cution des ‘travaux publics et par l'extraction des matériaux ; 


« Les rétrocessions de terrains au domaïne en cas d'inobser- 
vation des clauses ; 


« Les eontestations relatives à l'ouverture «et l'entretien des 
routes, ports æt bacs; 


« Les empiètements sur le domaine public et les propriétés 
publiques ; 

« Les demandes formulées par les comptables ‘en mainlévée 
de séquestre ou d’hypothèque ‘établis sur leurs biens; 

« Les litiges auxquels donnent lieu des arrêtés de conces- 
sions de prise d’eau à faire aux rivières, 


« b) Les litiges relatifs à dla recormaissance d’une qualité 
(combattant, évadé, résistant, déporté) ou aux avantages atta- 
chés à cette qualité, les litiges rélatifs aux décorations, aux 
emplois réservés ainsi que les litiges d'ordre individuel iritéres- 
sant les fonctionnaires des caüres locaux ‘et ceux relatifs aux 
pensions de ces agents; 

« q actions en responsabilité fondées sur une cause autre 
ue méconnaissance d’un eontrat ou d’un quasi-<ontrat -et 
irigées contre l'Etat, des ‘autres personnes publiques æt les 
organismes privés gérant un service public. » — (Adopté.) 


« Art. 40. — Le conseil d'Etat reste seul ue jan pour 
statuer sur les recours €n cassation. » — (Adopté) 


« Art. 11. — Les conflits d'attribution entre l'autorité ‘aûmi- 
nistrative et l'autorité judiciaire dans les territoires d'outre- 
mer et les territoires associés seront jugés ‘directement 
le ‘tribunal des conflits, conformément à la loi du 24 mai 4872; 
le droit d'élever le conflit appartient au ‘chef du ‘territoire dans 
les cas ét suivant des formes prévus ‘par l'ordonnance ‘du 
1 juin 1828. » — (Adopté.) : 

& Art. 12. — Un règlement d'administration publique détér- 
minera des conditions d'application de Ja présente doi. » ‘ 
(Adopté.) 

& Art. 13. — Sont abrogées ‘toutes dispositions antérieures 
contraires à la présente loi. » — (Adopté,) 


M. re . La commission propose de rédiger comme 
suit le titre du texte proposé comme projet de loi: Projet de 
loi portant transformation ‘des conseils du -contentieux ‘admi- 
nistratif des territoires d'outrezmer et des territoires dssociés 
en tribunaux administratifs ». . 


Il n'y a pas d'opposition ?.… 
ke titre est adopté. 
Personne ne demande la parole ?.… 











G À 


OT 
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Je mets aux voix les deux premiers alinéas de la proposition 
qui avaient été réservés. 


(Les deux premiers alinéas, mis aux voix, sont adoptés.) 


M, le président. Je vais re maintenant l'Assemblée à 
se prononcer sur l'ensemble la proposition. 


M. Pialoux. Je demande à expliquer mon vote. 
M. le président. La parole est à M. Pialoux. 


M, Pialoux. Mesdames, messieurs, je voterai Sans aucune ohjec- 
tion les propositions du président de Ja commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales dont vous connaissez les qualités et dont vous venez, 
une fois de plus, d'apprécier la compétence et l’éloquence. 


M. Junillon a été magnifiquement secondé dans sa tâche par 
le rapporteur, M. Ribéra, et par M. Habib-Deloncle. L'opposition 
de M. Guillabert a donné l'occasion à chacun de montrer sa 
compétence. Aussi bien c'est une approbation sans réserve 
que je donnerai au texte qui nous est présenté. 


Cependant, permettez-moi de dire que je regrette l'abandon 
de la solution que notre commission et notre Assemblée avaient 
proposée maintes et maintes fois: composer les conseils du 
contentieux administratif des pays d’outre-mer de deux magis- 
trats de l’ordre judiciaire, d’un magistrat de l'ordre adminis- 
tratif, fonctionnaire, avec un commissaire du Gouvernement, 
également fonctionnaire. Je trouvais cette solution bonne, Mal- 
heureusement, nous l'avons vue se heurter à des difficultés 
certainement dues à l’administration tout entière. 


C'est pourquoi je présente quelques observations, quelque peu 
en marge, je le reconnais, de notre discussion. Il ne faut pas 
oublier que l'institution des tribunaux administratifs en France 
est une faveur, non pas pour les administrés, mais bien pour 
l’administration. En Angleterre, où le sentiment de la person- 
nalité de l’administré est plus fort qu'en France, les magistrats 
sont tous à la fois de l'ordre judiciaire et de l'ordre administra- 
tif. J’estime que la liberté véritable de l’administré est garantie 
beaucoup plus par ce système que par l’organisation française. 


Voilà pourquoi je trouvais que ce but — qui pour moi, est 
un idéal — aurait pu être esquissé précisément par le système 
que nous, meille de l’Union française, préconisons dans 
l'Union française et j'aurais souhaité que, par contagion, si 
l'on-peut dire, il vint à être appliqué dans la métropole. 


M. La Gravière, Très bien! 


M. Pialoux. Mes craintes ne sont pas sans fondement. J'admet< 
que des raisons techniques nécessitent peut-être des tribu- 
naux spécialisés dans le droit administratif. Remarquez qu'à 
l’origine les révolutionnaires de 1789 ont été réactionnaires ea 
la matière. Ils ont réagi contre les abus des anciens parlements, 
abus qui ne risqueraient pas de se reproduire, à l'heure pré- 
sente, nos magistrats de l’ordre judiciaire se montrant tou- 
jours parfaitement respectueux de l'admirmisiration, Mais je 
crains maintenant une tendance à des abus opposés. 


Le droit administratif est complexe; la matière des impôts, 
celle des oppositions à contrainte, de l’excès de pouvoir sont 
très difficiles, même pour le technicien, surtout pour le techni- 
cien non spécialisé. Îl arrive que dans la lutte judiciaire qui 
se livre devant les tribunaux administratifs, il y ait inégalité 
entre, d’une part, des magistrats, anciens fonctionnaires, ou 
ayant étudié exclusivement le droit administratif, conseillés 
d'ailleurs par des fonctionnaires spécialisés, et, d’autre part, 
les conseillers des administrés (je ne parle pas des adminis- 
trés eux-mêmes, qui n’y entendent rien). 


Le législateur a un peu tenu compte de cette inégalité en 
créant, auprès des tribunaux purement administratifs, un fonc- 
tionnaire chargé non pas de représenter les intérêts de l’admi- 
nistration, mais «le droit et l'équité », j'ai nommé les com- 
missaires du Gouvernement ; aussi bien devant le conseil d'Etat 
que devant les tribunaux administratifs dans leur état actuel, 
ces commissaires du Gouvernement ne sont pas, comme les 
procureurs de ka He devant les juridictions judiciaires, 
des porte-parole hiérarchisés. Ils sont légalement les porte- 
ge oi — c'est la loi qui le dit — de l’équité et 

e la justice. 


Or, il se produit actuellement, messieurs, dans la jurispru- 
dence administrative, une évolution que j'ai tenu à vous faire 
connaître pour protester. 

Je lis en eflet, dans une revue technique, que le conseil 


d'Etat a modifié sa jurisprudence sur un point très délicat. 
Les recours contre les décisions administratives sont limités 





à des délais très stricts, Normalement c'est deux mois; en 
matière d'impôts les délais sont des plus brefs, et souvent le 
point de départ de ces délais est lui-même sujet à discussion. 


Jusque-là, c'est-à-dire depuis cent cinquante ans, le conseil 
d'Etat admettait que si le recours avait été formé dans les 
délais, les intéressés pourraient compléter leur argumentation 
contre l'acte attaqué par des mémoires ampliatifs déposés hors 
délais. C'était laisser une certaine marge, une certaine aisance 
à la défense. Depuis 1953, le conseil d'Etat, abandonnant cette 
jurisprudence, estime que tous les moyens que le protestataire 
a l'intention de faire valoir doivent être exprimés par lui avant 
l'expiration des délais. 


C'est là une gêne considérable et qui apparaît d'autant plus 
injustifiée que, quoiqu'on fase, les délais pratiques, c'est-à- 
dire le moment qui s'écoule entre le dépôt de la requête et 
l'arrêt, sont considérables : plusieurs mois, parfois même plu- 
sieurs années; si, dans les deux mois, l'administré n'a pas 
pensé à tous les moyens possibles, il est forclos. 


Quels sont les motifs d'une telle rigueur ? Je les trouve expri- 
més dans les conclusions d'un commissaire du Gouvernement, 
qui explique qu'il faut abandonner la jurisprudence antérieure 
mer qu'on a observé que les contribuables — il s'agit en 
‘espèce d’une question fiscale — ou leurs conseils, connais- 
saient souvent par avance les moyens de l'administration, par 
des observations, rédigées par des fonctionnaires qui, avec une 
conscience professionnelle absolue, exposaient parfois les fai- 
blesses du raisonnement administratif. Les défenseurs des admi- 
nistrés s’emparaient des mentions, des aveux ou demi-aveux 
qui se trouvaient favorables à leurs clients et arrivaient ainsi à 
faire triompher leurs thèses contre l'administration. 


Le commissaire du Gouvernement dont je parle, approuvé 
par la suile par le conseil d'Etat, a ésiimé que ce procédé 
n'était pas « de jeu » et que même si, au fond, l'administré 
avait raison, le fait qu'il n'avait pas pensé à temps à se pré- 
valoir du bon moyen le rendait forclos et l'empéchait de 
faire valoir son droit. 


Voilà, messieurs, l’objet de mon intervention : protester 
contre la technicité administrative, Je voudrais que ia loi, 
quelle que soit sa nature, qu'elle soit d'ordre fiscal ou pure 
ment administratif, soit interprétée équilablement, que tous 
les moyens légitimes puissent ètre invuqués, jusqu'au moment 
du pee. par l’administré. Voi.à pourquoi le projet pri- 
milif de notre Assemblée, suggéré par sa commission de la 
législation, me plaisait; j'eslimais que la présence de magis 
trats de l’ordre judiciaire empêcherait ces abus de technicité, 
Ici encore je m'inspire d'une jurisprudence récente: les tri- 
bunaux judiciaires sont arrivés, en matière d'ordre public, à 
suppléer complètement les moyens invoqués par le plaideur 
en constatant son ignorance et en déclarant que, du moment 
qu'il s’agit d'ordre public, le tribunal peut, d'office, lui don- 
ner raison par des moyens tout autres que ceux qu'il à sug 
gérés. Un tribunal est même allé plus loin: il a transformé 
complètement la demande dont il était saisi; évidemment, 
la cour de cassation a cassé le jugement parce qu'il jugeait 
ultra petita. Mais vous voyez la différence entre la juridwætion 
administrative et la juridiction judiciaire, Cette dernière met 
sur le pied d'égalité l'administration et l'administré justiriabie 
La tendance de ja justice administrative à l'heure actuelle me 
paraît tout autre. Ce que je viens de vous dire de la nouvelle 
Jurisprudence du cons’il d'Etat vous montre qu'il ne faut pas 
oublier qu'à côté de la technicité il y a le droit et l'équité 
(Vis applaudissements au centre, à gauche et sur les bancs 
des Elats associés.) 


M, le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l’ensemble de la proposition. 


t 


(L'ensemble de la proposilion, mis aux voir, est adop'ce.) 


st 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de M. Thomas, Mme Malroux, 
MM. Bégarra, Bernier, Guirandou N'Diave et des membres du 
groupe socialiste et apparentés une proposition tendant à 
inviter le Gouvernement à donner des instructions particu- 
lières aux centres de réforme onérant dans les territoires rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer. 


La proposition sera imprimée sous le n° 21, distribuée, et, 
S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 


affaires sociales. (Assentiment.) 
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MODIFICATIONS A LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


M. le président. Conformément à l'article 24 du règlement, il 
a été procédé à l'affichage de candidatures à des commissions. 


Le délai d'une heure est expiré. 
Je n'ai reçu aucune opposition. 


En conséquence, je proclame : 


Membre de la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales : M. Charles-Cros en rem- 
placement de M. Chekkal Daho; 

Membre de la commission du règlement, des pétitions et des 
questions constitutionnelles : M. Detraves en remplacement de 
M. Charles-Cros; 

Membre de la commission de l'agriculture, de l'élevage, des 
chasses, des pêches et des forêts: M. Chekkal Daho en rempla- 
cement de M. Pheng; 


Membre de la commission du plan, de l'équipement et des 
communications : S. A. R. Mme la princesse Yukanthor en rem- 
placement de M. Charles-Cros ; 


Membre de la commission de la défense de l'Union française: 
M. Sim Var en remplacement de M. Ba Amadou; 


Membre de la commission de comptabilité : M. Rogier en rem- 
placement de M. Sim Var. 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à 
FAssemblée dè tenir désormais sa séance publique du jeudi à 

uinze heures au lieu de quinze heures trente, la conférence 
de présidents ayant lieu à quatorze heures trente au lieu de 
quinze heures. 


H n'y à pas d'opposition ?.. 
La vroposition de la conférence des présidents est adoptée. 





+ L'Assemblée avait édemment décidé de tenir sa prochaine 
séance publique j t8 octobre à quinze heures trente, 


Conformément à la décision qu'elle vient de prendre, cette 
séance aura lieu à quinze heures. ? 


La conférence des présidents d'autre part de retirer 
de l'ordre du jour de cette prochaine séance, la discussion de 
la proposition (n° 340, session 1955-1956) de MM. F . Alfred 
Jacobson, Charlier, Dède, Duval, Iba Zizen et Isautier, tendant à 
inviter le Gouvernement à mettre à l'étude et à réaliser une 
nouvelle migration de populations au sein de l’Union française; 
— et d'inscrire à cet ordre du j la discussion de la proposi- 
tion (n° 381, session 1955-1956) de M. Alfred Jacobson, prési- 
dent de la commission du plan, de l'équipement et des commu- 
nications, au nom de cette commission, tendant à recommander 
au Gouvernement des directives destinées à l'élaboration du pro- 
chain plan pluri-annuel des territoires d'outre-mer. 


IL n’y a pas d'opposition ?.… 


ge propositions de la conférence des présidents sont adop- 
es. 


En conséquence, voici quel serait l’ordre du jour du jeudi 
48 octobre 1966, à quinze heures: 

Discussion de la proposition Eee ge pe M. Alfred Jacobson, 
président de la commission plan, l'équipement et des 
communications, au nom de cette commission, tendant à recom- 
mander au Gouvernement des directives destinées à l’élabora- 
tion du prochain plan pluri-annuel des territoires d'outre-mer. 
28 381, eession 1955-1956, et 18, session 1956-1957, — M. Alfred 

acobson, rapporteur.) 


Il n’y a pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures quinze.) 


Le Chef du service de la Sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 





MADELEINE PESTEL, 




















ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 16 OCTOBRE 1956 849 





- 
. 


; Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du 3 octobre 1956. 
(Journal officiel du 4 octobre 1956.) 





Page 822, 2 colonne, 34° ligne: 
Au lieu de: « Sarr Ibrahima 5, 
Lire: « Sall Ibrahima ». 








Propositions de la 
du règlement de 





Réunion du mardi 16 octobre 1956. 


Conformément à l’article 41 du règlement, le président de 
l’Assemblée de l’Union française a convoqué, > le mardi 
46 octobre 1956, MM. les membres du bureau de l'Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

L’Assémblée avait Fee pr décidé de tenir sa prochaine 
séance publique jeudi 18 octobre, à quinze heures trente. 


La conférence des présidents propose de tenir cette séance 
à quinze heures au lieu de quinze heures trente. 


La conférence des présidents propose, d'autre part, de retirer 
de l’ordre du jour de cette prochaine séance la discussion de 
la proposition (n° 340, session 1955-1956) tendant à inviter le 
Gouvernement à mettre à l'étude et à réaliser une nouvelle 
migration de ag gr ag au sein de l’Union française, et d’ins- 
crir à cet ordre du jour la discussion de la proposition (n° 381, 
session 1955-1956) tendant à recommander au .Gouvernement 
des directives destinées à l’élaboration du prochain plan pluri- 
annuel des territoires d'outre-mer, 





ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l’article 41 du règlement.) 





NOMINATION DE RAPPORTEURS 





AFFAIRES CULTURELLES ET CIVILISATIONS D'OUTRE-MER 


M. Burkhardt à été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 157, année 1953) tendant à inviter le Gouvernement à défi- 
unir la situation pate dans les territoires d'outre-mer, à 
poursuivre l’étude des langues locales susceptibles d'utilisation 
pédagogique, et à encourager la publication d'ouvrages de con- 
ception et de gore = indigènes, en remplacement de M. Pierre- 
Louis Berthaud, décédé. 





AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Roger Dusseaulx à été nommé ge) pour avis de la 
demande d'avis (n° 9, session 1956-1957) sur le projet de loi 
créant une © isation commune des régions sahariennes 
(A. N., n° 2762). Renvoyée pour le fond à la commission de 
politique générale. 


M. Foccart à été nommé rapporteur de la proposition (n° 394, 
année 1955-1956) tendant à inviter le Gouvernement à procéder 
à l’inventaire complet des ressources et des possibilités écono- 
miques et financières actuelles de la Côte française des Somalis 
et à prendre toutes mesures propres à établir l’équilibre éco- 
nomique, social et politique du territoire. 


M. Olléon à été nommé rapporteur de la proposition (n° 392, 
session 1955-196) tendant à inviter le Gouvernement à sauvegar- 
der les liens économiques et politiques existant entre les dif- 
férents pays de la zone franc, préalablement à toute adhésion 
de la France au marché commun européen. 





AGRICULTURE, ÉLEVAGE, CHASSES, PÊCHES ET FORÊTS 


M. Roger Dusseaulx à été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 378, session 1955-1956) tendant à imviter le Gouvernement 
à accorder une subvention aux plantations de bananes de Gui- 
née décimées par la cercosporiose, 





DÉFENSE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. Reyt à été nommé rapporteur de la proposition (n° 12, 
session 1956-1957) tendant à mviter le Gouvernement à choisir 
d'urgence un prototype d'avion militaire spécialement adapté 
à l'outre-mer et à en passer commande, 


Mme Emilienne Moreau à été nommée rapporteur de la pro- 
position (n° 13, session 1956-1957) tendant à inviter le Gouver- 
nement à promouvoir eflectivement, à l'usage des officiers 
métropolitain$ qui se destinent à l'outre-mer, un enseignement 
préparatoire propre à les familiariser avec le milieu humain où 
us seront appelés à servir. 


M. Signoret à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition (n° 393, session 1955-1956) tendant à inviter le Gouver- 
nement à promouvoir une modification de la loi n° 48-488 du 
21 mars 1948 en ce qui concerne l’imputation de certaines 
dépenses de gendarmerie dans les territoires relevant dun minis- 
tère de la France d'outre-mer. (Renvoyée pour le fond à la 
commission des affaires financières.) 





PLAN, ÉQUIPEMENT ET COMMUNICATIONS 


M. Jacobson à élé nommé rapporteur de la proposition 
(ne 381, session 1955-1956) tendant à recommander au Gouver- 
nement les directives destinées à l'élaboration du prochain plan 
pluriannuel des territoires d'outre-mer. 


M. ba Zizen à été nommé rapporteur de la proposilion (n° 382 
session 1955-1956) tendant à recommander au Gouvernement 
des directives destinées à l'élaboration du prochain plan plu- 
riannuel de l'Algérie. 


M. Duval à été nommé rapporteur de la proposition (n° #4, 
session 1956-1957) tendant à recommander au Gouvernement 
des directives destinées à l'élaboration du prochain plan piu- 
riannuel des départements d'outre-mer. 


mn 





QUESTIONS ORALES 
REMISES À LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION-FRANÇAISE 
LE 16 OCTOBRE 1956 





Application des articles 82, 83 et 84 du règlement ainsi conçus: 


«- Art. 82. — Tout conseiller qui désire poser une question orale 
à l’un des gouvernements en remet le texte au président de L'Assem- 
blée, qui le communique au gouvernement intéressé : 


« Les questions orales âoivent être très sommairemet redigées 
et ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de 
tiers nommément désignés, sous réserve de ce qui est dit à l'ar- 
ticle &5 ci-dessous; elles ne peuvent être postes que par un seul 
conseiller. 


«a Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur 
et à mesure de leur dépôt. » 


« Art. 83. — L'Assemblée de l'Union française réserve, en prin- 
cipe, chaque mois, une séance pour Les questions orales posces par 
application de l'article précédent. 


a Ne peuvent étre inscrites à l'ordre du jour d'une séance que 
les questions déposées huit jours au mois avant cette séance. » 


« Ar. 84. — Le président appelle les questions dans l'ordre de 
leur inscription au rôle, Après en avoir rappelé Les termes, il donne 
la parole au ministre. 


«a L'auteur de la question, ou l'un de ses collègues désigné par 
lui pour le suppléer, peut seul répondre au ministre. à doit limiter 
strictement ses explications au cadre fixé par le perte de sc ques- 
tion, ces explications ne peuvent excéder quinze minutes. 
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« Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent lorsqu'elle 
est appelée en séance publique, la question est reportée d'office 
à la suite du rôle, 


« Si le ministre intéressé est absent, la question est reportée à 
l'ordre du jour d'une séance ultérieure. » 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


72. — 16 octobre 1956. — M, Ceorges Riond demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports dans 
quelles conditions ont élé organisées et poursuivies dans les dépar- 
tements et les territoires d'outre-mer, les éliminatoires tendant à 
promouvoir, sur le plan international, des athlètes et des sportifs 
capables de défendre les couleurs de la République française aux 
Jeux olympiques de Melbourne. 





++ 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE LE 16 OCTOBRE 1956 





Application des articles 80 et 81 du règiement, ainsi conçus: 

« Art. 80, — Tout conseiller qui des:re poser une question écrile au 
Gouvernement en remet le terte au président de l'Assemblée, qui 
le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent être posées que par un seul 
conseiller à un seul ministre. 


« Art. 8f. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
Les réponses des ministres doivent y être publiées. 

« Les ministres ont toutelois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'article 81 du règlement de l’Assemblée 
de l'Union française.) 





Présidence du conseil. 


Nos 249 M. Alfred Bour; 357 Mme Eboué-Tell; 405 M. Hazoumé. 


Affaires économiques et financières. 

Nos 436 M. Alfred Bour; 456 M. Paul Theetten; 478 M. Paul Theet- 
ten; 510 M. Alfred Bour; 514 M. Pierre Cornet; 515 M. Roger Dus- 
seaulx; 92 M. Theetten. 

Affaires étrangères. 
Nos 943 M. Alfred Bour: 418 M. Alfred Bour; 438 M. Georges Riond; 


453 M. Louis Delmas; 483 M. le général Sicé; 485 M. le général Sicé; 
493 Mme M.-H. Lefaucheux; 502 M. Georges Riond. 


Affaires sociales. 
No 505 M. Pierre Cornet. 
Agriculture. 
Ne 181 Mme M.-H. Lefaucheux. 
Anciens combattants et victimes de guerre. 
Nos 477 Mme Eboué-Tell: 480 M. Dardelle; 523 M Charlier. 


Education nationale, jeunesse et sports. 


Nos 00 M. Piezre Cornet; 500 M. Paul Hazoumé. 





France d'outre-mer. 


Nos 487 M. Le Prun Kéris; 548 Mme M.-H. 


Lefaucheux; 
5% Mme M.-H. lefaucheux. 


Intérieur. 


Nos 61 M. Pierre Cornet; 462 M. Pierre Cornet; 469 Mme M.-H. 
Lefauchéux ; 475 M. Georges Le Brun Kéris. 


FRANCE D’'OUTRE-MER 


529. — 16 octobre 1956. — M. dacques Chastenet demande à M, le 
ministre de la France d'outre-mer quelle suite le Gouvernement 
compte donner à la proposition n° 68 (année 1953) adoptée le 26 no- 
vembre 19%53 par l’Assemblée de l'Union française et tendant à 
inviter le Gouvernement à instituer une fête de l’Union française. 
Il demande quelles suggestions ont été retenues concernant la date 
éventuelle de cette fête et si le Gouvernement envisage le dépôt 
prochain d'un projet de loi dans ce sens. 








ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du mardi 16 octobre 1956. 


SCRUTIN (N° 2) 


Sur l'amendement de M. Loste à s'avis sur la proposition de lot 
relative à la formation et à la composition de l'assemblée terri- 
torialé de Tahiti. 


OS UE RE es soc soon enme soc: 154 
Majorité absolue........ écho ven 000080 e 26.005 0% « 0 78 
Pour l'adoption... cosscvsocococe 48 
Contre .............0e coesssesesse … US 


L'Assemblée de l’Union francaise a adopté. 


Ont voté pour : 








MM. Diallo. Lévy (Roger). 

Ahidjo {Ahmadou). Djima l'oumbaye. Lhuillier, 
Ahmed Abdallah. Dorange. Loste. 
André (Max). Dubois. Luciani. 
Antonini. Dumas. Mme Malroux. 
"Aubert. Dupuy (Marceau). Mama. 
Audu (Jean-Bertrand). | Dusseaulx. Varche. 
Avinin. Duval. Menguy. 
Ba Amadou. Mme Eboué-Tell. Michalet, 
Bangoura, Eschenbrenner, Monnet (Georges). 
Baudouin. Fadda. Mme Emilienne 
Bazé (William). Fleury. Moreau, 
Begarra. Foccart, Morel. 
Begat. Frédet. Natali 
Belabed. Frey. Oudard. 
Bême. Gay. Peretti. 
Benon. Georget. Perier. 
Bentounès. Gervain. Polycarpe. 
Bernier. Gorse. Ramus. 
Bertrand. Gouyon (de). Randretsa. 
Bidet (André). Guillabert, Raphaël-Leygues. 
Bocher. Guirandou N'Diaye. Razafindrakoto. 
Boisdon. Guiter (Jean). Rencurel. 
Bcucavel. Guy, Reverbori. 
Bouda (François). Guyard. KRibéra. 
Bougenot, Habib-Deloncle. kiond (Georges). 
Bcur (Alfred). Hazoumé, Rocaglia. 
Cästex. Héline. Rogier. 
Cazelles. Iba Zizen. Rogué. 
Charles. Isautier. Rosenfeld. 
Charles-Cros. Jacobson. Saidou Djermakoye 
Charlier. Jacquier. (Issoufou). 
Chastenet. Julien (Charles-André)|£Sarr Ibrahima. 
Cheikh Sidya. Junillon. Sarraut (Omer). 
Chekkal Daho. Kamil. Schleiter (Gabriel). 
Chiarasini. Kaouza. Schmitt. 
Coquart. Kémajou, Schneider. 
Cornet. La Gravière. Sicé. 
Costes. Lakhdari. Signoret. 
Courtois. Laurent-Eynac. Soppo Priso. 
Mme Suzanne Laurin. Sylla. 

Crémieux. Mlle Le Ber. Theeiten. k 
raber Le Brun Kéris. Thomas (Jean-Marie). 
" Dardelle. Le Coutaller. Troisgros. 
Dède. Mme Lefaucheux. Vignes. 
Delmas (Louis). Legentilhomme. Viniger. 
Deroux. Léger. Vivier. 
Detraves. Letcurneau. Ya Doumbia, 








" ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 16 OCTOBRE 1956 851 
pe. gere. t s la Princesse 
ng. onn Ouk. ingpeang Yukan- 

Ont voté oontre : Sim Ver, Toujas. Les ÿ ; 


MM. 
Berthé. 
Céran-Jérusalemy. 


Léon. 
Lounda. 
Marquet. 


Coulibaly (Mamadou). | Mayaki. 
larlan. 


MM. 
Barbé,. 
Benamor. 
Bentchicou. 
Blanchard de la 
Brosse, 
Boiteau, 


Olléon. 


Pialoux, 
KReyt. 
Roulleaux-Dugage, 


«À 
Sall Ibrahima. 


N'ont pas pris part au vote : 


pounenaiel. 

Egretaud. 

Feix. 

Giovoni. 

Khammao (Mme la 
Princesse), 

Lachenal, 


Mlle Lafon, 
Lechani, 
Mignot, 
Mitterrand. 
Moullec, 
Odru. 





Excusé ou absent par congé ! 


M. Montrat, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union francaise, 
et M. Burkhardt, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérifi- 
cation, conformes à Ja liste de scrutin ci-dessus, 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, #4, quai Voltaire. 





